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PROJET DE RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DU GROUPE UIT-2000:�COMPTE RENDU ET PROJETS DE RECOMMANDATIONS


Ce projet de rapport sera révisé après l'accord de consultation entre les Rapporteurs du �Groupe UIT-2000. La version finale de ce rapport sera publiée en temps opportun





A la deuxième réunion qu'il a tenue du 17 au 21 février 1997, le Groupe UIT-2000 a réexaminé les rapports élaborés pour donner suite, d'une part, à la Résolution 15 de Kyoto - Réexamen des droits et obligations de tous les Membres des Secteurs de l'Union et, d'autre part, à la Résolution 39 de Kyoto - Renforcement des bases financières de l'Union internationale des télécommunications, et a établi son projet de rapport au Conseil de l'UIT (1997). Le Groupe UIT-2000 se réunira une nouvelle fois en avril 1997 pour établir son rapport final.


Le PROJET "Compte rendu et projets de Recommandations", élaboré par le Secrétariat général à l'issue de la clôture de la réunion du Groupe UIT-2000 qui a pris fin il y a seulement une semaine, est annexé au présent document. Les Recommandations figurant dans le projet de rapport ont toutes été examinées et approuvées à la séance de clôture du Groupe UIT-2000, sous réserve des diverses notes précisant les clauses restrictives et les études à poursuivre. Cette version préliminaire du PROJET "Compte rendu et projets de Recommandations" de la deuxième réunion du Groupe UIT�2000 sera examinée par l'équipe de gestion du Groupe UIT-2000 avant d'être distribuée aux Membres de l'UIT. Les Groupes consultatifs ayant été invités à fournir une contribution dans plusieurs domaines, ce PROJET a été communiqué au GCR à toutes fins utiles. 


�
PROJET - 24 février 1997��GROUPE UIT-2000


Compte rendu et projets de Recommandations


(17-21 février 1997)





Le Groupe de travail UIT-2000, créé par le Conseil pour poursuivre les activités relatives aux Résolutions 15 et 39 (Kyoto, 1994), a tenu sa deuxième réunion du 17 au 21 février 1997.


La réunion s'est tenue en présence de 26 Etats Membres et 41 Membres des Secteurs. Vingt�trois contributions ont été reçues, dont 10 émanaient d'Etats Membres et 45 de Membres des Secteurs. On trouvera à l'Annexe 1 la liste de ces contributions ainsi que la date de leur réception.


Les participants à la réunion ont examiné les Recommandations relatives aux Résolutions 15 et 39 de Kyoto et sont parvenus à un consensus sur un grand nombre d'entre elles. En ce qui concerne les Recommandations n'ayant pas fait l'objet d'un consensus, les participants ont fait connaître leurs vues et proposé des mesures.


Il convient de prendre en considération les Recommandations formulées par le Groupe UIT-2000 et les rapports relatifs aux Résolutions 15 et 39 (Lettre circulaire 53 du 5 juillet 1996), ainsi que les rapports des Rapporteurs (Documents 9(Rév.1), 10 et 11).


Les Rapporteurs élaboreront, en vue de la prochaine réunion, des textes qui seront utilisés à l’appui de ces Recommandations.





RECOMMANDATIONS FORMULéES PAR LE GROUPE UIT-2000


(Numéros de référence RevCom)


R.1 (15/1)


Il est recommandé que l'UIT, comme cela est stipulé dans sa Constitution, demeure une organisation intergouvernementale et qu'elle se dote d'un mécanisme adéquat permettant d'assurer une coopération fructueuse, par une participation active à ses travaux, entre les Etats Membres et les Membres des Secteurs, dont les droits et obligations sont bien définis.


R.2 (15/2)


Il est recommandé que l'UIT, pour maintenir sa position prééminente dans le domaine des télécommunications et répondre aux intérêts et aux attentes des Membres actuels tout en favorisant l'adhésion de nouveaux Membres:


•	adopte en fonction des besoins une approche axée sur la gestion des projets;


•	veille à ce que tous les Membres soient conscients de leurs droits dans le cadre des activités menées dans leur Secteur et des possibilités de participer aux travaux à tous les stades;


•	tienne compte de ce que les Membres doivent pouvoir participer au processus de détermination des rangs de priorité des études menées par tel ou tel Secteur ou telle ou telle Commission d'études;


•	établisse des Recommandations – y compris celles qui ont trait à des normes mondiales et à d'autres produits – à temps pour répondre aux besoins du marché;


•	veille à ce que les contributions financières soient canalisées vers le Secteur auquel elles sont destinées;*


•	simplifie les méthodes utilisées pour modifier l'organisation du travail.


*	Le libellé de cet alinéa, qui suppose l'établissement d'un budget séparé (recettes et dépenses) pour chaque Secteur, a suscité des objections, ce qui soulève plusieurs questions telles que l'absence de solidarité qui peut en résulter et le financement des activités du Secrétariat général. 


Cet alinéa est traité dans la Recommandation R.11.


R.3 (15/3)


Il est recommandé de distinguer deux catégories de membres de l'Union, à savoir:


a)	les Etats Membres (actuellement les Membres), qui sont, de droit, membres des trois Secteurs;


b)	les Membres d'un Secteur (actuellement les membres).


R.4 (15/4)


Il est recommandé de ne prévoir, pour les Secteurs, qu'une seule catégorie de Membres. Tous les Membres d'un Secteur auraient les mêmes droits et les mêmes obligations. 


On sera peut-être amené à examiner le cas de certains Membres des Secteurs tels que les entités et organisations visées aux numéros 259 à 262A de la Convention. Il faudra peut-être réexaminer cette recommandation à la lumière de celle qui a trait à la participation des Membres des Secteurs aux Conférences de l'UIT.


Les participants sont invités à soumettre des contributions sur ce sujet.


R.5 (15/4bis)


Il est recommandé que la catégorie des Membres d'un Secteur soit ouverte au plus large éventail d'entités possible, compte tenu des objectifs de l'UIT. Reconnaissant que le processus de demande d'adhésion à tel ou tel Secteur diffère selon que l'entité qui formule la requête relève ou non de la compétence d'un Etat Membre, le Groupe UIT-2000 recommande de faire en sorte que les entités des catégories suivantes soient habilitées à devenir membres d'un Secteur:


a)	entités s'occupant de questions de télécommunication et relevant de la compétence d'un Etat Membre, y compris les exploitations reconnues, les organismes scientifiques ou industriels et les institutions de financement ou de développement, etc.;


b)	organisations régionales et autres organisations internationales de télécommunication, de normalisation, de financement ou de développement.


�
R.6 (15/5)


Reconnaissant le droit souverain de chaque Etat Membre de déterminer ses propres procédures ainsi que les modalités selon lesquelles les entités qui relèvent de sa compétence peuvent demander à devenir Membre d'un Secteur, le Groupe UIT-2000 recommande de prévoir deux procédures, le choix étant en l'occurrence laissé aux Etats Membres, pour toute demande d'admission en qualité de Membre d'un Secteur qui est formulée par une entité relevant de la compétence d'un Etat Membre�. Chaque Etat Membre fera connaître au Secrétaire général la procédure choisie pour l'admission des entités relevant de sa compétence, à savoir:


a)	la procédure actuelle - numéros 233 et 234 de la Convention; ou


b)	l'entité adresse une demande au Secrétaire général, lequel informe sans délai l'Etat Membre de cette demande, en l'invitant à l'approuver. Si le Secrétaire général ne reçoit pas d'objections, le requérant sera informé que la demande a été approuvée. Si aucune réponse n'est reçue dans un délai de [deux mois] à compter de la date à laquelle l'Etat Membre a été informé, la demande sera considérée comme approuvée. En cas d’objection, le requérant sera invité à se mettre en rapport avec l'Etat Membre dont il relève.*


Avant d'admettre un candidat en qualité de Membre d'un Secteur, le Secrétaire général veillera, compte tenu de critères définis par le Conseil, à ce que la fonction et les objectifs du candidat soient conformes à l'objet de l'Union.


*	Certains participants se sont opposés au maintien de l’option (b), tandis que d’autres se sont élevés contre la procédure proposée en l'absence de réponse et en cas d'objection. Cette question appelle un complément d'étude.


R.7 (15/6)


Il est recommandé que l'on établisse un (des) niveau(x) de contribution moins élevé(s) pour encourager une plus grande participation des petites entités aux travaux d'un Secteur. Il conviendrait d'associer ce(s) niveau(x) de contribution moins élevé(s) à un ensemble de critères qui seraient fonction de la taille de l'entreprise et de ses ressources financières et humaines. Ce(s) niveau(x) moins élevé(s) devraient être examinés par le Conseil dans le cadre de l'étude sur la Résolution 39 de Kyoto. 


Le Conseil doit élaborer d’autres critères, compte tenu des contributions soumises par les Groupes consultatifs. La contribution doit couvrir les frais de participation directs. Certains participants souhaitent étudier un niveau de contribution moins élevé pour la participation à un petit nombre de Commissions d’études.


R.8 (15/7)


Il est recommandé que l'on renforce la coopération avec les organisations dont les activités s'apparentent à celles de l'Union, en invitant ces organisations, selon une procédure élaborée par le Secteur concerné et appliquée par un Directeur, à envoyer des représentants chargés de liaison aux réunions des Secteurs. Il s'agirait de représentants d'organisations qui ne participeraient pas aux travaux du Secteur considéré, mais qui auraient été invités à prendre part aux travaux de telle ou telle Commission d'études. L'invitation doit être faite par le Directeur du Bureau concerné, après consultation du Président de la Commission d'études.


SUP (15/8)





R.9  (15/9)


Il est recommandé que la CMDT et la CMNT deviennent respectivement l'Assemblée mondiale du développement des télécommunications et l'Assemblée mondiale de la normalisation des télécommunications. Cette modification permettrait d'aligner la terminologie sur celle de l'UIT�R et de clarifier les choses: seules les réunions habilitées à conclure des traités s'appelleraient des Conférences. Il découlerait de cette recommandation que les Conférences régionales de développement deviendraient des Assemblées. 


Certains Etats Membres ont indiqué qu’ils préféraient maintenir le terme “Conférence” pour les Conférences mondiales et régionales de développement.  Le GCNT et le CCDT sont priés de faire connaître leur avis sur cette question pour étude ultérieure.


R.10 (15/10)


Il convient de publier un Manuel simple, facile à comprendre et gratuit (sous la forme d'un prospectus) (dans le cadre du numéro 228 de la Convention), indiquant les possibilités qu'offre la qualité de Membre d'un Secteur, exposant les droits et obligations qui en découlent sur le plan de la participation aux travaux des Secteurs, notamment des Commissions d'études, et précisant les coûts y afférents.


R.11


Il convient d'améliorer le système budgétaire de l'UIT pour permettre à l'Union de répondre comme il se doit aux besoins de ses Membres. A cet effet, il est recommandé:


R.11/1 (15/11)	que l'on maintienne la nature volontaire des contributions financières. Le Groupe UIT-2000 est favorable à l'élaboration de lignes directrices d'application volontaire pour ce qui est du niveau des contributions;


	Le Conseil doit examiner la question des lignes directrices.  Les organes consultatifs des Secteurs peuvent, s’ils le souhaitent, examiner la question et soumettre des contributions au Groupe UIT-2000;


R.11/2 (15/13bis)	que l'on mette en oeuvre, dans les meilleurs délais, un système de ventilation intégrale des coûts à l'UIT;


R.11/3 (15/13)	que l'on établisse un système de budgétisation ascendante par Secteur, que l'on applique un système comptable transparent pour assurer le suivi des dépenses dans chaque Secteur et que l'on communique les résultats de ce suivi aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs;


�
R.11/4� �(15/15)	que, lorsque la totalité ou une partie du montant de la contribution dépasse le montant correspondant à la classe minimale� de contribution prévue pour les Membres d'un Secteur, l'excédent soit affecté à ce Secteur et soit considéré comme complétant le montant attribué au Secteur par le Conseil. Ces fonds pourront être utilisés par le Directeur pour faire progresser les travaux dans ce Secteur jusqu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires;


R.11/5 (15/19bis)	compte tenu du fait que les méthodes de travail [visées dans la Recommandation 18] pourront être modifiées, il convient d'envisager, pour le financement de l'étude de telle ou telle question, une approche qui pourra être mise en oeuvre sur la base des dispositions du Règlement financier applicables aux contributions volontaires ou des approches plus souples pour tenir compte des besoins spécifiques des Secteurs concernés.


Les participants ont accepté la proposition de M. Lucas visant à organiser une réunion pour examiner tous les aspects de la Recommandation R.11. M. Lucas a demandé aux participants souhaitant travailler avec lui par correspondance sur ces questions de l’en informer.


R.12 (15/12)


En ce qui concerne le montant de l'unité contributive applicable aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs, il est recommandé, compte tenu de la structure financière actuelle de l'Union, de maintenir le Rapport 1: [1/5].


Il faudra peut-être examiner cette question du point de vue de l’évaluation des dépenses des Secteurs.


R.13 (15/14)


Il est recommandé d’appuyer la proposition visant à associer les Groupes consultatifs des Secteurs auxquels peuvent participer les Etats Membres et les Membres des Secteurs, ainsi que le Comité consultatif du Secteur du développement, de telle sorte qu'ils puissent donner leur avis sur les questions financières.


Il est recommandé que le Conseil mette en place un mécanisme permettant de tenir compte des vues des Membres des Secteurs sur les finances de l'Union (par exemple, en admettant aux séances de la Commission des finances du Conseil des représentants des Membres des Secteurs qui seraient désignés par les Groupes/le Comité consultatifs compétents).


�
R.14 (15/16)


Il est recommandé que la politique de tarification applicable aux publications permette d'assurer la diffusion la plus large possible des documents de l'UIT, conformément à la Résolution 66 de Kyoto. Il est également recommandé que les recettes globales provenant de la vente des publications soient utilisées pour couvrir les coûts de production, de commercialisation et de vente, compte non tenu des coûts d'élaboration des textes définitifs, et que les recettes, déduction faite de ces coûts, soient rétrocédées au Secteur ayant élaboré les publications.


R.15 (15/17)


Il est recommandé, en ce qui concerne les droits des Etats Membres et des Membres des Secteurs ayant des arriérés:


1)	de ne pas élire au Conseil ou à des organes directeurs de conférences les Etats Membres ayant des arriérés;


2)	de supprimer la notion de comptes spéciaux d'arriérés.


Certains participants estiment qu’il faut aussi imposer des restrictions à la participation aux activités de l’Union des Etats Membres ayant des arriérés.


R.16 (15/18)


Il est recommandé que les droits et obligations des Membres des Secteurs soient clairement définis en ce qui concerne toutes les activités des Secteurs et notamment la soumission des documents ainsi que la participation aux réunions. 


R.17 (15/18bis)


Il est recommandé que les dispositions des numéros 280 et 262A de la Convention soient alignées, afin que les conditions applicables aux observateurs à une Conférence de plénipotentiaires s'appliquent également aux observateurs à des Conférences des radiocommunications.


Tout en souscrivant à ce principe, certains participants se sont dit préoccupés par cette Recommandation.


R.18 (15/19)


Pour être en mesure de réagir “tactiquement” à court terme (en général dans un délai d’un an) à des problèmes stratégiques urgents, il est recommandé que les Secteurs envisagent de recourir, chaque fois que cela sera nécessaire, à des méthodes de travail en équipe.


R.19 (15/20)


Le Groupe UIT-2000 recommande que, compte tenu de la nécessité d'approuver certaines Recommandations avec plus de souplesse que d'autres, chaque Secteur élabore ses propres méthodes de travail et procédures pour l'adoption des Questions et des Recommandations. Ces méthodes de travail et procédures doivent reposer sur les considérations suivantes:


1)	Questions à adopter au niveau de Commissions d'études, tous les participants à la Commission d'études étant sur un pied d'égalité.


2)	Lorsqu'une Question est approuvée, la Commission d'études détermine en termes généraux la question qui fera l'objet de la (ou des) Recommandation(s) découlant des études qu'elle a entreprises. La Commission d'études indique si la Recommandation peut être approuvée au titre de la procédure du type A ou approuvée au titre de la procédure du type B, décrites au § 4 ci-après.


3)	Les Questions, ainsi que la désignation de la (ou des) procédure(s) d'approbation à utiliser doivent être communiquées à tous les Membres du Secteur. Tout commentaire formulé à ce sujet doit être examiné conformément aux procédures adoptées par chaque Secteur.


4)	Dans les procédures de type A ou B, les Recommandations doivent être approuvées par les participants à une Commission d'études sur un pied d'égalité. Les Recommandations désignées comme devant être soumises à la procédure du type A doivent être considérées comme approuvées et celles qui seront désignées comme devant être soumises à la procédure du type B doivent également faire l'objet d'une consultation, pour approbation, des Etats Membres, conformément aux procédures adoptées par le Secteur.


5)	Les Recommandations approuvées conformément à la procédure du type A ou à la procédure du type B ont le même statut.


6)	Chaque Secteur définit des directives que les Commissions d'études devront suivre pour identifier la procédure (c'est-à-dire procédure du type A ou procédure du type B) à appliquer à chaque Recommandation nouvelle ou révisée.


Cette Recommandation a été largement acceptée, mais certains participants ont indiqué qu’ils souhaitaient la réexaminer à la prochaine réunion du Groupe UIT-2000.


R.20 (15/21)


Il est recommandé que le Conseil examine les points suivants:


D'après un grand nombre de contributions aux travaux de la Commission de réexamen, les besoins de traduction retardent et rendent plus onéreuse la production des Recommandations. Toutefois, un certain nombre d'Etats Membres participant à la Commission de réexamen ont rappelé la nature fondamentale du multilinguisme dans une organisation intergouvernementale appartenant à la famille des Nations Unies.


La Commission de réexamen a noté que les Secteurs, face à ce problème de temps, définissent leurs propres moyens et méthodes et qu'ils disposent de la marge de manoeuvre nécessaire pour le faire. Cette question est également étudiée par le Groupe de travail du Conseil au titre de la Résolution 63 de Kyoto.


R.21 (15/22)


Il est recommandé de prendre d'autres mesures pour encourager la coopération avec les organisations nationales, régionales et autres, en les invitant à participer aux travaux au niveau des Secteurs. Il convient notamment d'étudier les possibilités de partage des tâches. Dans les domaines d'intérêt mutuel, l'UIT devrait mettre les informations pertinentes à la disposition de ces organisations, à titre de collaboration, en autorisant notamment l’accès contrôlé aux textes électroniques de sa base de données.


R.22  (39/3)


Le Conseil est invité à examiner régulièrement les indicateurs de productivité fournis par l'Union, notamment dans le domaine du développement et de la mise en oeuvre de ses produits et services, et à donner la suite voulue aux propositions formulées par le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux, en vue d'améliorer cette productivité (réduction des coûts, arrêt de certaines activités, réaffectation de ressources, etc.).


�
R.23 (39/4)


Il est recommandé que les Directeurs des Bureaux, ainsi que les Groupes consultatifs, poursuivent leur travail de simplification des procédures pour économiser du temps et de l'argent et pour imposer à chaque Commission d'études ou autre instance une discipline en matière de dépenses. Les conséquences financières de chaque décision doivent être pesées, compte tenu des ressources mises à disposition, avant que le programme de travail définitif soit arrêté.


R.24 (39/5)


Il est recommandé de sous-traiter les produits et services de l'UIT lorsqu'il en résulte des économies importantes, compte tenu des voeux des Membres en matière de qualité, de souplesse et de respect des délais pour la fourniture des services, et de faire en sorte que le niveau des effectifs corresponde au minimum nécessaire.


R.25 (39/6)


Il est recommandé que le Conseil approuve l'utilisation aussi large que possible et l'orientation générale actuelle du recouvrement des coûts et étudie des possibilités supplémentaires qui pourraient se révéler prometteuses.


Il convient de définir des groupes de produits et de services pour lesquels l'efficacité pourrait être améliorée et auxquels on pourrait appliquer des mécanismes de recouvrement de coût et des mécanismes générateurs de recettes. Ces groupes pourraient être approuvés à la prochaine réunion du Groupe UIT-2000 puis transmis au Conseil. Les fonctionnaires élus, les Groupes consultatifs des Secteurs et les participants sont instamment invités à recommander des activités qui pourraient entrer dans chacune de ces trois catégories.


R.26 (39/7)


Le Conseil est invité à autoriser l'ouverture d'un compte spécial "TIES" qui sera utilisé pour recevoir des fonds pour les services payants et pour couvrir une partie des coûts totaux afférents aux services d'échange d'informations de l'UIT, conformément au Règlement financier.


R.27 (39/8)


Le Conseil est invité à autoriser l'ouverture d'un compte spécial "Cycles d'études de l'UIT", qui sera utilisé pour couvrir les coûts connexes et recevoir les fonds payés en échange de services, conformément au Règlement financier.


R.28 (39/9)


Le Conseil est invité à autoriser l'ouverture d'un compte spécial "Enregistrement des numéros universels de libre appel international (UIFN)", qui servira à couvrir les coûts connexes et recevoir les fonds versés pour les services, conformément au Règlement financier. Le Conseil est également invité à donner des directives sur le point de savoir si le but serait d'engendrer des recettes supplémentaires pour l'Union et, par voie de conséquence, de réduire l'unité contributive, ou simplement de compenser les coûts directs engagés.


Le Conseil a déjà entrepris une action en ce sens. La réunion a noté qu'un rapport d'activité sera présenté sur cette question à la session du Conseil de cette année. Il a été décidé que lorsque l'on parle du recouvrement des coûts, on entend le recouvrement de l'ensemble des coûts, y compris les coûts directs et indirects. La réunion a noté en outre que le Conseil pourrait déterminer si l'activité doit être mise en oeuvre sur la base du recouvrement intégral des coûts ou si elle doit être conduite de manière à apporter des recettes supplémentaires.


R.29 (39/10)


Le Conseil est invité à donner son avis sur l'orientation générale à adopter pour les activités génératrices de recettes. 


La réunion a décidé que le Groupe UIT-2000 ne doit examiner cette question que d'une manière générale et que le Conseil traiterait cette question dans le détail. De l'avis général des Membres des Secteurs, un mécanisme de recouvrement intégral des coûts est en général préférable à un mécanisme générateur de recettes.


R.30 (39/11)


Il est recommandé de maintenir le système du libre choix et d'annoncer le choix de la classe de contribution pendant la Conférence de plénipotentiaires.


Le Conseil déterminera à quel moment exactement l’annonce sera faite.  La réunion a estimé que le Secrétariat général doit recommander les mesures juridiques qu’il convient de prendre pour faire en sorte que cette nouvelle méthode puisse s’appliquer à la Conférence de plénipotentiaires de 1998.


R. 31 (39/12)


Il est recommandé que toute réduction du nombre d’unités contributives annoncé lors de la Conférence de plénipotentiaires soit progressive et s’étale sur l’ensemble de la période plénipotentiaire.


Cette Recommandation doit être réexaminée à la prochaine réunion du Groupe UIT-2000.


Le système de contributions fondé sur le libre choix de l'UIT, seul en son genre, doit être maintenu. Toutefois, il est nécessaire de lui apporter certaines améliorations pour éliminer des inégalités qui se sont glissées dans le système, telles que l'augmentation automatique du montant de l'unité contributive de tous les Membres par suite de la diminution de l'unité contributive d'autres Membres et pour faire en sorte que tous les contributeurs partagent de manière équitable la charge du financement des activités de l'UIT, en rapport avec les avantages qu'ils retirent de l'Union.








____________________


�	Les entités ne relevant pas de la compétence d'un Etat Membre continueraient d'appliquer la procédure actuelle (numéros 235 et 236 de la Convention) pour devenir Membre d'un Secteur.


�	Le participant des Etats-Unis d'Amérique estime que la Recommandation R.11/4 ne sera pas facile à mettre en oeuvre et risque d’avoir des effets négatifs pour l’Union.  De plus, il invite instamment le Groupe de travail à réfléchir à d’autres mesures propres à améliorer les dispositions financières applicables aux Membres des Secteurs.


�	BT est opposé au libellé de la Recommandation R.11/4.


�	Conformément aux dispositions de la Résolution 39 (Kyoto, 1994), en particulier le point d) du “Notant”, certains Etats Membres ont proposé de remplacer le mot “minimale” par “appropriée”, jusqu’à ce que l’on ait mené les études financières nécessaires pour confirmer que ce mot pourra être employé sans influer sur le financement des activités de l’UIT. 
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